FICHE 5 - COMPRENDRE LA COMPTABILITÉ NUMÉRIQUE : DÉMATÉRIALISATION, FACTURATION ÉLECTRONIQUE, CONSERVATION ET SÉCURITÉ
Le nouveau référentiel de l’UE 9 consacre une partie entière aux impacts de l’évolution technologique sur l’organisation comptable. Il demande de maîtriser l’informatisation de la comptabilité, l’authentification des données, la dématérialisation et la conservation des pièces, la facturation électronique, les fichiers informatisés obligatoires, l’utilisation des logiciels comptables, les contrôles, la sauvegarde et la confidentialité des données.
Cette évolution modifie profondément le travail comptable :
document papier → donnée numérique → traitement automatisé → contrôle → validation → conservation → exploitation de l’information.
La technologie ne supprime donc pas le contrôle comptable : elle déplace et transforme les contrôles à effectuer.
1- Comprendre l’informatisation de la comptabilité
Une comptabilité est informatisée lorsque tout ou partie des traitements comptables est réalisé à l’aide de systèmes informatiques.
Elle peut s’appuyer sur :
· un logiciel comptable ;
· un logiciel de facturation ;
· un logiciel de paie ;
· une application métier ;
· un PGI (progiciel de gestion intégré) ou ERP (Enterprise Resource Planning, progiciel de gestion intégré) ;
· des applications en ligne ou en mode cloud ;
· des interfaces reliant plusieurs logiciels ;
· des plateformes de dématérialisation ;
· des outils d’automatisation et d’intelligence artificielle.
Le référentiel attend précisément que le candidat sache utiliser ou décrire l’utilisation d’un logiciel, d’une application comptable ou du module comptable d’un PGI.
Le changement fondamental
Dans une organisation traditionnelle :
pièce papier → saisie manuelle → écriture comptable.
Dans une organisation largement dématérialisée :
donnée numérique → importation ou reconnaissance → proposition d’écriture → contrôle → validation.
L’enjeu n’est donc plus uniquement :
« L’écriture a-t-elle été correctement saisie ? »
mais également :
« La donnée d’origine est-elle fiable ? Le traitement automatisé est-il correctement paramétré ? L’écriture proposée est-elle justifiée ? Qui l’a validée ? Peut-on reconstituer le traitement ? »
2- Distinguer numérisation et dématérialisation
Les deux notions ne sont pas synonymes.
Numérisation
La numérisation consiste à transformer un document physique en fichier numérique.
Exemple
Une facture papier est scannée et enregistrée au format PDF.
Le document a été numérisé.
Dématérialisation
La dématérialisation correspond à une transformation plus large du processus : les documents, données, traitements et échanges sont directement gérés sous forme électronique.
Exemple
Une facture :
· est créée sous forme électronique ;
· est transmise électroniquement ;
· alimente automatiquement le système comptable ;
· est validée dans un workflow ;
· puis est conservée sous forme électronique.
Il ne s’agit plus seulement de supprimer le papier : le processus lui-même devient numérique.
3- Les avantages de la dématérialisation comptable
La dématérialisation peut apporter :
· une réduction des ressaisies ;
· une accélération des traitements ;
· une meilleure circulation de l’information ;
· un accès plus rapide aux pièces justificatives ;
· une amélioration de la traçabilité ;
· une automatisation de certains contrôles ;
· une réduction de certaines erreurs manuelles ;
· une amélioration du partage de l’information entre l’entreprise et son expert-comptable ;
· une disponibilité plus rapide des données permettant le pilotage.
Exemple
Une facture fournisseur reçue électroniquement peut être :
réceptionnée → contrôlée → rapprochée de la commande → soumise à validation → imputée → comptabilisée → archivée.
Plusieurs tâches auparavant réalisées manuellement peuvent ainsi être automatisées.
4- Les risques de la dématérialisation
L’évolution technologique génère également de nouveaux risques :
· perte ou corruption de données ;
· suppression accidentelle ;
· erreur de paramétrage ;
· doublon ;
· traitement automatique incorrect ;
· importation d’une donnée erronée ;
· accès non autorisé ;
· modification frauduleuse ;
· usurpation d’identité ;
· faux fournisseur ;
· fraude au virement ;
· logiciel malveillant ;
· rançongiciel ;
· indisponibilité du système ;
· dépendance envers un prestataire ou un logiciel ;
· insuffisance des sauvegardes ;
· perte de compétences si les utilisateurs ne comprennent plus les traitements automatisés.
Le référentiel demande donc non seulement d’identifier les avantages de l’évolution technologique, mais également ses inconvénients, ses conséquences et les contrôles à mettre en œuvre.
5- La qualité d’une donnée comptable numérique
Une donnée comptable doit rester :
· identifiable ;
· complète ;
· exacte ;
· traçable ;
· protégée contre les modifications non autorisées ;
· accessible pendant la durée nécessaire ;
· exploitable et lisible.
Trois exigences jouent un rôle majeur pour les factures :
authenticité de l’origine – intégrité du contenu – lisibilité.
Ces exigences doivent être assurées depuis l’émission de la facture jusqu’à la fin de sa période de conservation.
Authenticité de l’origine
Il faut pouvoir établir l’identité de l’émetteur de la facture.
Intégrité du contenu
Le contenu ne doit pas avoir été modifié de manière non autorisée après son émission.
Lisibilité
La facture doit pouvoir être consultée et comprise pendant toute la durée de conservation.
6- La piste d’audit fiable
La piste d’audit fiable (PAF) repose sur des contrôles permettant d’établir un lien fiable entre :
la facture
et
la livraison de biens ou la prestation de services qui en constitue le fondement.
L’administration fiscale précise que les contrôles doivent permettre de garantir l’authenticité de l’origine, l’intégrité du contenu et la lisibilité de la facture.
Exemple
Pour une facture fournisseur, la piste peut permettre de rapprocher :
commande → réception → facture → validation → écriture comptable → paiement.
Attention
La piste d’audit fiable ne doit pas être confondue avec le chemin de révision comptable.
· le chemin de révision permet notamment de justifier une écriture comptable ;
· la piste d’audit fiable établit le lien entre la facture et la réalité de l’opération facturée.
Le BOFiP précise que le périmètre de la piste d’audit fiable est ainsi plus large.
7- La signature électronique
La signature électronique constitue un mécanisme permettant notamment :
· d’identifier un signataire ;
· de manifester son engagement ;
· de contribuer à garantir l’intégrité d’un document.
Un écrit électronique peut avoir la même valeur juridique qu’un écrit papier lorsque les conditions permettant notamment l’identification de son auteur et la garantie de son intégrité sont réunies. La réglementation européenne repose notamment sur le règlement eIDAS relatif à l’identification électronique et aux services de confiance.
Le certificat numérique
Un certificat numérique permet d’associer des données électroniques à une personne ou à une entité afin de contribuer à son identification.
Il est délivré dans le cadre d’un système de certification et participe au mécanisme de confiance associé à certaines signatures électroniques.
À retenir
Une image de signature collée dans un document n’est pas, à elle seule, une véritable signature électronique sécurisée.
8- Facture électronique : ne pas confondre avec un PDF envoyé par courriel
Dans le cadre de la réforme française de la facturation électronique, une facture électronique n’est pas simplement :
· une facture papier scannée ;
· un fichier Word ;
· un PDF ordinaire ;
· un PDF envoyé en pièce jointe d’un courriel.
Une facture entrant dans le nouveau dispositif doit respecter les formats et modalités de transmission prévus par la réglementation. La DGFiP précise qu’un PDF ordinaire envoyé par courriel ne constitue pas, à lui seul, une facture électronique conforme au nouveau dispositif.
9- La réforme française de la facturation électronique
La généralisation de la facturation électronique concerne les opérations entrant dans le champ défini par la réglementation fiscale.
Elle repose sur deux dispositifs complémentaires :
· la facturation électronique, ou e-invoicing ;
· la transmission électronique de données à l’administration, ou e-reporting.
La réforme entre effectivement en application à compter du 1er septembre 2026, selon un calendrier progressif.
10- Le calendrier 2026-2027
1- À compter du 1er septembre 2026
Toutes les entreprises entrant dans le champ de l’obligation de réception doivent pouvoir recevoir des factures électroniques.
À la même date, les :
· grandes entreprises ;
· ETI (entreprises de taille intermédiaire)
doivent également émettre leurs factures électroniques selon le nouveau dispositif.
2- À compter du 1er septembre 2027
Les :
· PME ;
· TPE ;
· micro-entreprises
doivent à leur tour émettre leurs factures électroniques lorsqu’elles sont soumises à cette obligation.
Tableau de synthèse
	Entreprise
	Réception
	Émission

	Grande entreprise
	1er septembre 2026
	1er septembre 2026

	ETI
	1er septembre 2026
	1er septembre 2026

	PME
	1er septembre 2026
	1er septembre 2027

	TPE / micro-entreprise
	1er septembre 2026
	1er septembre 2027


11- Les plateformes agréées
Le dispositif repose sur des plateformes agréées par l’État.
Chaque entreprise concernée doit désigner une plateforme lui permettant notamment :
· de recevoir ses factures électroniques ;
· d’émettre ses factures lorsqu’elle entre dans l’obligation d’émission ;
· de transmettre les données attendues dans le cadre du e-reporting.
La DGFiP a publié en janvier 2026 une première liste de plateformes ayant obtenu leur agrément.
Attention au vocabulaire
Les documents plus anciens utilisent fréquemment l’appellation :
PDP - plateforme de dématérialisation partenaire.
La terminologie officielle utilisée aujourd’hui est principalement :
plateforme agréée.
Il faut donc actualiser les supports pédagogiques.
12- Les solutions compatibles
Une entreprise peut continuer à utiliser :
· son logiciel comptable ;
· son logiciel de facturation ;
· son ERP ;
· une application métier,
à condition que l’organisation retenue permette de respecter les exigences de la réforme.
Un logiciel qui n’est pas lui-même une plateforme agréée peut fonctionner comme solution compatible reliée à une plateforme agréée. Seule la plateforme agréée assure alors les transmissions réglementaires qui lui sont réservées.
Schéma
Logiciel de gestion / ERP
↓
solution compatible
↓
plateforme agréée de l’émetteur
↓
plateforme agréée du destinataire
↓
système du client
avec transmission des données requises à l’administration.
13- Les formats de facture électronique
Le socle minimal de la réforme prévoit notamment trois formats d’échange :
· UBL (Universal Business Language) ;
· CII (Cross Industry Invoice) ;
· Factur-X.
UBL et CII sont des formats structurés.
Factur-X est un format hybride combinant :
· un fichier PDF lisible par une personne ;
· des données structurées XML exploitables automatiquement par les systèmes informatiques.
Intérêt des données structurées
Elles permettent au système informatique d’identifier automatiquement certaines informations telles que :
· le fournisseur ;
· le client ;
· le numéro de facture ;
· la date ;
· les montants ;
· les taux et montants de TVA.
La facture ne constitue donc plus seulement un document à lire : elle devient également un ensemble de données directement exploitables par les logiciels.
14- Le e-reporting
Toutes les opérations ne relèvent pas nécessairement de la facturation électronique B2B française.
La réforme prévoit donc également le e-reporting, c’est-à-dire la transmission à l’administration de certaines données concernant notamment des opérations qui ne transitent pas par le dispositif de facture électronique.
Cela concerne notamment, selon la nature des opérations et les règles applicables :
· certaines opérations avec des particuliers ;
· certaines opérations internationales ;
· certaines données de paiement.
À retenir
E-invoicing = transmission électronique de la facture.
E-reporting = transmission à l’administration de données relatives à certaines opérations ou paiements.
15- La facture électronique ne supprime pas la comptabilité
L’automatisation peut faciliter :
· la récupération de la facture ;
· son identification ;
· son rapprochement ;
· son imputation ;
· la proposition d’une écriture.
Mais une facture reçue électroniquement ne signifie pas automatiquement que :
· l’opération est réelle ;
· la facture est correcte ;
· le fournisseur est légitime ;
· l’imputation comptable est juste ;
· la TVA est déductible ;
· le montant doit être payé.
Il faut donc maintenir des contrôles métier et comptables.
16- Exemple de processus fournisseur dématérialisé
Une entreprise reçoit une facture électronique d’un fournisseur.
Le traitement peut suivre le processus suivant :
1- Réception
La facture arrive par la plateforme prévue.
2- Identification
Le système identifie notamment :
· le fournisseur ;
· le numéro de facture ;
· la date ;
· les montants ;
· la TVA.
3- Contrôle
La facture est rapprochée :
· de la commande ;
· du bon de réception ;
· du contrat éventuel.
4- Imputation
Le logiciel propose :
· les comptes ;
· le traitement de TVA ;
· l’échéance.
5- Validation
Une personne habilitée vérifie et valide l’opération.
6- Comptabilisation
L’écriture est intégrée au journal.
7- Paiement
Le paiement intervient selon les procédures internes.
8- Conservation
La facture et les éléments associés sont conservés conformément aux règles applicables.
17- Les contrôles à maintenir dans un environnement automatisé
L’automatisation transforme les contrôles.
Contrôles sur les données d’entrée
Il faut vérifier notamment :
· l’identité du fournisseur ;
· l’existence de l’opération ;
· le numéro de facture ;
· la date ;
· les montants ;
· la TVA ;
· l’absence de doublon.
Contrôles de paramétrage
Il faut contrôler :
· le plan de comptes ;
· les règles d’imputation ;
· les taux ;
· les automatismes ;
· les droits d’accès ;
· les interfaces entre logiciels.
Contrôles de validation
Une personne habilitée doit pouvoir :
· vérifier ;
· accepter ;
· rejeter ;
· corriger lorsque cela est autorisé ;
· documenter l’opération.
Contrôles a posteriori
Exemples :
· rapprochement bancaire ;
· contrôle des soldes ;
· analyse des comptes ;
· détection des doublons ;
· contrôle des séquences ;
· revue des anomalies ;
· contrôle des écritures inhabituelles.
18- Le principe de séparation des fonctions
Une organisation numérique ne doit pas permettre à une même personne de réaliser sans contrôle toutes les étapes sensibles.
Il peut être utile de séparer :
· création du fournisseur ;
· saisie ou intégration de la facture ;
· validation ;
· préparation du paiement ;
· autorisation du paiement ;
· modification du RIB.
Exemple de risque
Un salarié pouvant :
créer un fournisseur + modifier son RIB + valider la facture + déclencher le paiement
dispose de droits excessifs.
La technologie doit donc être accompagnée d’une gestion rigoureuse des habilitations.
19- Les droits d’accès
L’accès aux données comptables doit respecter le principe :
une personne ne doit accéder qu’aux informations et fonctions nécessaires à son activité.
Exemples
Un utilisateur peut disposer du droit :
· de consulter ;
· mais pas de modifier ;
ou :
· de saisir ;
· mais pas de valider ;
ou :
· de préparer un paiement ;
· mais pas de l’autoriser.
Cette organisation réduit notamment les risques :
· d’erreur ;
· de fraude ;
· de modification non autorisée.
20- La traçabilité
Un système comptable doit permettre de savoir :
· qui a réalisé une opération ;
· quand elle a été réalisée ;
· quelle donnée a été créée ou modifiée ;
· quelle validation est intervenue.
La CNIL recommande également, lorsqu’un système traite des données personnelles, de gérer les habilitations et de conserver une journalisation adaptée des actions réalisées sur les données sensibles.
Exemple
Une écriture automatiquement proposée puis modifiée par un utilisateur doit pouvoir conserver une trace permettant de reconstituer :
proposition initiale → modification → utilisateur → date → validation.
21- Utiliser un logiciel comptable
Le référentiel demande de savoir décrire les différentes étapes nécessaires pour :
· saisir ;
· corriger ;
· valider ;
· clôturer
des écritures dans un logiciel ou une application comptable.
1- Saisir ou importer
L’écriture peut provenir :
· d’une saisie manuelle ;
· d’une facture électronique ;
· d’un import bancaire ;
· d’un logiciel de paie ;
· d’un logiciel de vente ;
· d’un module métier.
2- Contrôler
Le professionnel vérifie :
· la pièce ;
· les comptes ;
· les montants ;
· la TVA ;
· les dates ;
· les informations nécessaires.
3- Corriger
Une écriture erronée doit être rectifiée selon les fonctionnalités et règles prévues par le système comptable.
Il faut conserver la traçabilité : corriger ne signifie pas effacer sans laisser de trace une opération déjà validée.
4- Valider
La validation confère à l’écriture son caractère définitif selon l’organisation du système.
5- Clôturer
La clôture permet de figer une période ou un exercice après réalisation des contrôles et travaux nécessaires.
22- Le PGI ou ERP
Un PGI (progiciel de gestion intégré) ou ERP (Enterprise Resource Planning) regroupe plusieurs fonctions de l’organisation dans un système commun.
Il peut intégrer :
· achats ;
· ventes ;
· stocks ;
· trésorerie ;
· immobilisations ;
· paie ;
· comptabilité ;
· contrôle de gestion.
Exemple
Une vente enregistrée dans le module commercial peut générer automatiquement :
· la facture ;
· la créance client ;
· le produit ;
· la TVA ;
· l’écriture comptable.
Avantage
La donnée n’est saisie qu’une fois puis partagée entre plusieurs modules.
Risque
Une donnée erronée ou un mauvais paramétrage peut se propager automatiquement dans plusieurs traitements.
Automatisation d’une donnée fausse = propagation plus rapide de l’erreur.
23- Les fichiers informatisés obligatoires
Le référentiel cite expressément :
· le FEC (fichier des écritures comptables) ;
· la DSN (déclaration sociale nominative) ;
· la liasse fiscale ;
· la déclaration de TVA ;
· ainsi que d’autres fichiers et déclarations dématérialisés.
L’étudiant doit donc comprendre pour chacun :
· son objectif ;
· son origine ;
· son mode de production ;
· sa transmission ;
· sa conservation ;
· les contrôles à effectuer.
24- Le FEC - fichier des écritures comptables
Le FEC est un fichier normalisé contenant les écritures comptables d’un exercice selon une structure définie par l’administration fiscale.
Lors d’un contrôle fiscal, les contribuables relevant du dispositif de contrôle des comptabilités informatisées doivent pouvoir remettre à l’administration une copie du FEC respectant le format prévu par l’article A. 47 A-1 du Livre des procédures fiscales.
Le FEC permet notamment
· de restituer les écritures comptables ;
· de vérifier leur chronologie ;
· d’analyser les comptes ;
· d’effectuer des contrôles informatisés.
Attention
Le FEC n’est pas :
· un PDF du grand livre ;
· une simple balance ;
· une sauvegarde du logiciel ;
· une liasse fiscale.
C’est un fichier structuré répondant à des exigences spécifiques.
25- Qualité du FEC
Un FEC techniquement produit n’est pas nécessairement un FEC de qualité.
Il faut notamment vérifier :
· que toutes les écritures attendues sont présentes ;
· que les champs obligatoires sont correctement renseignés ;
· que les numérotations et dates sont cohérentes ;
· que les comptes sont correctement identifiés ;
· que les écritures correspondent à la comptabilité réellement tenue.
L’administration fiscale considère d’ailleurs la conformité du FEC et sa qualité comptable comme deux points distincts dans ses dispositifs de contrôle.
26- La DSN - déclaration sociale nominative
La DSN est un fichier dématérialisé issu principalement des données de paie.
Elle permet la transmission d’informations sociales nécessaires aux organismes concernés.
Elle illustre directement la transformation numérique de l’organisation comptable :
donnée de paie → fichier structuré → contrôle → transmission électronique.
La qualité de la déclaration dépend donc directement de la qualité :
· des données d’origine ;
· du paramétrage du logiciel ;
· des contrôles réalisés avant transmission.
27- La liasse fiscale et les déclarations fiscales dématérialisées
La liasse fiscale regroupe les documents fiscaux permettant notamment de déterminer et déclarer le résultat fiscal et d’en fournir le détail à l’administration.
Les déclarations de TVA sont également transmises sous forme dématérialisée selon les procédures fiscales applicables.
Le référentiel inclut explicitement ces fichiers parmi les fichiers informatisés obligatoires que l’étudiant doit savoir analyser à partir d’une documentation.
Point essentiel
L’automatisation d’une déclaration ne garantit pas sa justesse.
Il faut contrôler la cohérence :
comptabilité → déclaration → montant transmis.
28- Les délais de conservation
Le référentiel demande de connaître les délais de conservation :
· comptables ;
· juridiques ;
· fiscaux.
Le fichier source comporte précisément une ressource consacrée aux délais applicables aux entreprises.
Tableau de référence
	Documents
	Durée principale à retenir

	Livres et registres comptables
	10 ans

	Pièces justificatives comptables : factures, bons de commande, bons de livraison…
	10 ans

	Principaux documents fiscaux soumis au droit de contrôle
	6 ans

	Contrats et correspondances commerciales
	5 ans

	Documents bancaires
	5 ans


Les documents comptables doivent en principe être conservés pendant 10 ans, tandis que le délai fiscal général de conservation des documents sur lesquels peuvent s’exercer les droits de contrôle est de 6 ans, sous réserve de règles particulières.
Attention
Il ne faut pas raisonner :
« Une facture est fiscale, donc 6 ans suffisent. »
Une même facture peut relever de plusieurs obligations de conservation. Il faut donc appliquer la durée imposée par l’obligation la plus longue applicable au document.
29- Conservation des factures électroniques
Une facture électronique doit rester accessible et exploitable pendant sa durée légale de conservation.
Sur le plan fiscal, l’authenticité de l’origine, l’intégrité du contenu et la lisibilité doivent être garanties pendant la période applicable ; les factures électroniques doivent notamment être conservées dans les conditions permettant de préserver leur contenu et leur format selon les règles fiscales.
Il faut donc préserver
· la facture ;
· son contenu ;
· son format lorsque celui-ci doit être conservé ;
· les éléments nécessaires à son authentification ;
· les éléments de la piste d’audit lorsque celle-ci est utilisée ;
· les informations permettant sa consultation.
Archiver ne consiste pas simplement à déposer un fichier dans un dossier Windows.
30- Original électronique et copie numérique
Un document électronique peut disposer d’une valeur juridique propre.
Une copie numérique peut également être reconnue lorsqu’elle respecte les conditions permettant d’en garantir la fidélité et l’intégrité.
Le droit français reconnaît l’équivalence entre écrit électronique et écrit papier sous certaines conditions, et encadre également la valeur probante des copies.
Conséquence
Le passage du papier au numérique doit être organisé.
Il faut notamment déterminer :
· quel document constitue l’original ;
· comment il est conservé ;
· comment son intégrité est garantie ;
· qui peut y accéder ;
· pendant combien de temps.
31- Conservation et RGPD
Les systèmes comptables contiennent de nombreuses données à caractère personnel.
Exemples :
· nom d’un client personne physique ;
· coordonnées d’un salarié ;
· coordonnées bancaires ;
· rémunération ;
· numéro de sécurité sociale ;
· données d’un fournisseur individuel.
Le RGPD (Règlement général sur la protection des données) impose notamment de limiter la durée de conservation des données personnelles à ce qui est nécessaire à la finalité poursuivie, tout en tenant compte des obligations légales imposant certaines durées d’archivage.
Il faut donc concilier
obligation comptable ou fiscale de conserver
et
principe RGPD de ne pas conserver inutilement les données personnelles.
32- Confidentialité des données comptables
Le référentiel insiste explicitement sur l’importance de la confidentialité en raison de la sensibilité des données personnelles présentes dans les systèmes comptables.
Les données comptables peuvent révéler :
· chiffre d’affaires ;
· marge ;
· trésorerie ;
· salaires ;
· données bancaires ;
· dettes ;
· difficultés financières ;
· identité de clients et fournisseurs ;
· informations stratégiques.
La CNIL rappelle que seules les personnes habilitées doivent pouvoir accéder aux données personnelles nécessaires à leurs fonctions.
33- Sauvegarde et archivage : ne pas les confondre
Sauvegarde
La sauvegarde crée une copie permettant de restaurer les données en cas :
· d’erreur ;
· de panne ;
· de suppression ;
· d’attaque ;
· de sinistre.
Son objectif principal est la reprise de l’activité.
Archivage
L’archivage vise à conserver durablement des documents ou données en préservant :
· leur accessibilité ;
· leur lisibilité ;
· leur intégrité ;
· leur valeur probante lorsque celle-ci est nécessaire.
Son objectif principal est la conservation dans le temps.
À retenir
Sauvegarder ≠ archiver.
Une sauvegarde technique quotidienne ne remplace pas nécessairement un dispositif d’archivage légal.
34- Organiser correctement les sauvegardes
Une politique de sauvegarde doit notamment déterminer :
· quelles données sont sauvegardées ;
· à quelle fréquence ;
· sur quels supports ;
· où sont stockées les copies ;
· qui peut y accéder ;
· combien de temps elles sont conservées ;
· comment elles sont protégées ;
· comment elles peuvent être restaurées.
Un point souvent oublié
Une sauvegarde dont la restauration n’a jamais été testée ne constitue pas une garantie suffisante de reprise.
Il faut donc tester périodiquement la capacité à restaurer :
· les fichiers ;
· les bases ;
· les logiciels ou configurations indispensables.
35- Le risque du cloud
L’utilisation d’un service en ligne ne supprime pas la responsabilité de l’entreprise concernant ses données.
Il faut notamment analyser :
· les conditions d’accès ;
· les habilitations ;
· les sauvegardes ;
· les possibilités de récupération ;
· la réversibilité ;
· les conditions contractuelles ;
· la localisation et la protection des données lorsque cette information est pertinente ;
· la capacité à conserver les documents pendant les délais obligatoires.
Cloud ≠ absence de risque.
36- Automatisation et intelligence artificielle
Les systèmes comptables peuvent désormais automatiser :
· la reconnaissance des factures ;
· l’extraction des données ;
· l’imputation comptable ;
· le rapprochement bancaire ;
· le lettrage ;
· la détection de doublons ;
· la recherche d’anomalies ;
· certaines prévisions.
L’intelligence artificielle peut également assister le professionnel dans :
· l’analyse ;
· la classification ;
· la détection de comportements atypiques ;
· la production de commentaires.
Mais elle crée de nouveaux risques
· mauvaise classification ;
· erreur non détectée ;
· résultat difficile à expliquer ;
· dépendance excessive à l’outil ;
· fuite de données vers un service extérieur ;
· validation automatique d’une opération incorrecte ;
· disparition du contrôle critique humain.
Principe à retenir
L’automatisation d’un traitement ne transfère pas automatiquement la responsabilité du professionnel vers le logiciel.
37- Le contrôle humain reste indispensable
Plus l’automatisation progresse, plus le travail humain se déplace vers :
· la vérification ;
· le paramétrage ;
· le contrôle des exceptions ;
· l’analyse des anomalies ;
· la supervision ;
· l’interprétation.
Exemple
Un logiciel impute automatiquement 98 % des factures correctement.
Le professionnel ne doit pas conclure :
« Il n’y a plus besoin de contrôle. »
Il doit déterminer :
· comment le taux de fiabilité est mesuré ;
· quelles opérations présentent un risque ;
· quelles factures doivent être contrôlées ;
· comment sont traitées les exceptions ;
· qui valide le paramétrage.
38- Les conséquences de la transformation numérique sur les métiers
La transformation numérique réduit progressivement la part consacrée à certaines tâches répétitives :
· saisie ;
· classement ;
· rapprochements simples ;
· extraction manuelle.
Elle renforce en revanche les besoins en :
· contrôle ;
· analyse ;
· paramétrage ;
· qualité des données ;
· sécurité ;
· conseil ;
· interprétation.
La compétence comptable reste donc indispensable : pour contrôler une écriture produite automatiquement, il faut comprendre comment elle aurait dû être produite.
39- Exemple complet : passage à la facturation électronique
Une PME utilise aujourd’hui un logiciel de facturation qui génère des PDF envoyés par courriel.
Elle devra émettre ses factures électroniques à compter du 1er septembre 2027 mais devra être capable d’en recevoir dès le 1er septembre 2026.
Analyse
1- Le PDF par courriel ne suffit plus
Un PDF ordinaire envoyé par courriel ne répond pas, à lui seul, aux exigences du nouveau dispositif de facturation électronique.
2- L’entreprise doit choisir une plateforme agréée
Elle doit organiser la réception de ses factures électroniques par l’intermédiaire d’une plateforme agréée.
3- Elle doit analyser son logiciel existant
Elle doit déterminer si son logiciel :
· est lui-même relié à une plateforme agréée ;
· constitue une solution compatible ;
· doit être remplacé ou adapté.
4- Elle doit revoir ses procédures
Le changement concerne :
· réception ;
· validation ;
· comptabilisation ;
· paiement ;
· archivage ;
· contrôles.
5- Elle doit former les utilisateurs
La réussite du projet dépend également des personnes utilisant le nouveau processus.
Conclusion
Le passage à la facturation électronique n’est donc pas un simple changement de format :
c’est un projet de transformation du processus comptable.
40- Méthode pour analyser une évolution technologique à l’examen
Lorsqu’une question demande d’analyser l’introduction d’une technologie dans la comptabilité, la réponse doit être structurée.
1- Identifier la technologie ou le changement
Exemple :
facturation électronique.
2- Identifier le processus concerné
Exemple :
processus achats-fournisseurs.
3- Identifier les gains attendus
Exemple :
diminution de la saisie manuelle.
4- Identifier les nouveaux risques
Exemple :
erreur de paramétrage ou validation automatique incorrecte.
5- Identifier les contrôles nécessaires
Exemple :
rapprochement commande-réception-facture et validation humaine des anomalies.
6- Identifier les conséquences organisationnelles
Exemple :
modification des tâches du service comptable et formation des salariés.
7- Conclure
Expliquer si la solution améliore réellement le processus et à quelles conditions.
Le référentiel exige précisément que le candidat sache identifier les impacts de l’évolution technologique, ses avantages et inconvénients et ses conséquences pour les différentes parties prenantes.
41- Méthode pour traiter une question sur la conservation
1- Identifier le document
· facture ;
· livre comptable ;
· contrat ;
· déclaration fiscale ;
· document social.
2- Identifier les différentes réglementations applicables
· comptable ;
· fiscale ;
· commerciale ;
· sociale ;
· données personnelles.
3- Identifier la durée à respecter
Ne pas choisir automatiquement le délai le plus court.
4- Vérifier les modalités de conservation
· papier ;
· numérique ;
· format original ;
· intégrité ;
· disponibilité.
5- Conclure
Indiquer :
combien de temps + sous quelle forme + avec quelles garanties.
42- Méthode pour traiter une question sur la sécurité
1- Identifier la donnée sensible.
2- Identifier la menace.
3- Identifier la vulnérabilité.
4- Mesurer la conséquence possible.
5- Proposer un contrôle adapté.
Exemple
Donnée : RIB fournisseur.
Menace : fraude.
Vulnérabilité : une seule personne peut modifier le RIB et déclencher le paiement.
Conséquence : virement vers un compte frauduleux.
Contrôle :
· séparation des fonctions ;
· double validation ;
· vérification indépendante du changement de coordonnées bancaires ;
· traçabilité de la modification.
43- Erreurs à éviter
Dire qu’un PDF envoyé par courriel est nécessairement une facture électronique conforme à la réforme
Faux.
Apprendre l’ancien calendrier de facturation électronique
Le calendrier à retenir est désormais :
· 1er septembre 2026 : réception pour les entreprises concernées et émission pour GE et ETI ;
· 1er septembre 2027 : émission pour PME et micro-entreprises.
Continuer à utiliser uniquement le terme PDP
Les supports actuels de la DGFiP utilisent désormais principalement l’expression plateforme agréée.
Confondre e-invoicing et e-reporting
Ils répondent à deux fonctions différentes.
Confondre numérisation et dématérialisation
Scanner une facture papier ne transforme pas à lui seul tout le processus comptable en processus dématérialisé.
Confondre sauvegarde et archivage
Une sauvegarde protège principalement contre la perte de données ; l’archivage vise leur conservation durable.
Penser qu’une donnée automatiquement intégrée est nécessairement correcte
L’automatisation ne supprime ni le contrôle ni le jugement professionnel.
Donner tous les droits à tous les utilisateurs
Les habilitations doivent être adaptées aux fonctions exercées.
Conserver toutes les données indéfiniment « par sécurité »
Les obligations de conservation doivent également être conciliées avec les règles de protection des données personnelles.
Penser que le cloud constitue une sauvegarde suffisante
Il faut vérifier concrètement :
· les sauvegardes ;
· les possibilités de restauration ;
· les habilitations ;
· les conditions de récupération des données.
Considérer la technologie comme une fin
Une technologie n’est utile que si elle améliore réellement :
· la qualité ;
· la fiabilité ;
· la rapidité ;
· la sécurité ;
· ou l’exploitation de l’information.
44- Mots-clés
	Mot-clé
	Définition essentielle

	Comptabilité informatisée
	Comptabilité dont tout ou partie des traitements est réalisé par un système informatique.

	Numérisation
	Transformation d’un document physique en fichier numérique.

	Dématérialisation
	Transformation d’un processus reposant sur des documents, échanges et traitements numériques.

	Authenticité de l’origine
	Garantie permettant d’établir l’identité de l’émetteur.

	Intégrité
	Garantie que le contenu n’a pas été modifié de manière non autorisée.

	Lisibilité
	Capacité à consulter et comprendre une information pendant sa durée de conservation.

	Piste d’audit fiable (PAF)
	Contrôles permettant d’établir un lien fiable entre facture et opération économique.

	Signature électronique
	Procédé électronique permettant notamment d’identifier le signataire et de contribuer à garantir l’intégrité du document.

	Certificat numérique
	Élément électronique permettant d’associer des données d’identification à une personne ou une entité.

	eIDAS
	Cadre européen relatif notamment à l’identification électronique et aux services de confiance.

	Facture électronique
	Facture créée, transmise et reçue conformément aux exigences électroniques applicables.

	E-invoicing
	Dispositif de facturation électronique.

	E-reporting
	Transmission électronique à l’administration de certaines données de transaction et de paiement.

	Plateforme agréée
	Plateforme habilitée par l’État dans le cadre de la réforme de la facturation électronique.

	Solution compatible
	Solution informatique reliée à une plateforme agréée pour assurer les échanges nécessaires.

	UBL
	Universal Business Language, format structuré de facture électronique.

	CII
	Cross Industry Invoice, format structuré de facture électronique.

	Factur-X
	Format hybride associant un PDF lisible et des données structurées XML.

	ERP
	Enterprise Resource Planning, progiciel de gestion intégré.

	PGI
	Progiciel de gestion intégré.

	Workflow
	Circuit organisé de traitement et de validation d’une opération.

	Habilitation
	Droit accordé à un utilisateur d’accéder à une donnée ou une fonction.

	Traçabilité
	Possibilité de reconstituer l’historique des traitements et actions réalisés.

	Journalisation
	Enregistrement des événements et actions réalisés dans un système.

	FEC
	Fichier des écritures comptables.

	DSN
	Déclaration sociale nominative.

	Liasse fiscale
	Ensemble de documents fiscaux relatifs notamment au résultat et à la situation fiscale de l’entreprise.

	Sauvegarde
	Copie destinée principalement à permettre la restauration de données.

	Archivage
	Conservation organisée et durable de documents ou données.

	RGPD
	Règlement général sur la protection des données.

	Confidentialité
	Protection de l’information contre l’accès par des personnes non autorisées.

	Contrôle automatisé
	Contrôle réalisé automatiquement par une application selon des règles paramétrées.

	Contrôle humain
	Vérification réalisée par une personne disposant des compétences et habilitations nécessaires.


À retenir
Le numérique transforme l’organisation comptable à tous les niveaux :
collecte → traitement → contrôle → validation → transmission → conservation → analyse.
Trois idées doivent être maîtrisées.
1- La dématérialisation ne supprime pas les exigences comptables.
Les pièces, écritures et données doivent rester fiables, traçables, intègres, accessibles et contrôlables.
2- La facturation électronique modifie le processus comptable.
À compter du 1er septembre 2026, la réception électronique devient obligatoire pour les entreprises entrant dans le champ de la réforme et les grandes entreprises et ETI commencent à émettre électroniquement ; les PME et micro-entreprises rejoignent l’obligation d’émission le 1er septembre 2027.
3- Plus les traitements sont automatisés, plus la qualité du paramétrage, des données, des habilitations et des contrôles devient déterminante.
Le référentiel ne demande donc pas seulement de connaître des outils numériques : il demande de savoir analyser leurs conséquences sur l’organisation comptable et proposer les contrôles, sauvegardes et mesures de confidentialité adaptés.
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